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Porte atteinte à la liberté syndicale, l'employeur qui déplace d'office sans
autorisation judiciaire préalable le local syndical malgré l'opposition d'une
organisation syndicale (1re espèce).
À moins qu'elles soient directement contraires aux principes généraux du droit
électoral, les irrégularités commises dans l'organisation et le déroulement du
scrutin ne peuvent constituer une cause d'annulation que si elles ont exercé une
influence sur le résultat des élections ou, depuis l'entrée en vigueur de la loi
n° 2008-789 du 20 août 2008 [2], si, s'agissant du premier tour, elles ont été
déterminantes de la qualité représentative des organisations syndicales dans
l'entreprise ou du droit pour un candidat d'être désigné délégué syndical (2e
espèce).
L'affiliation d'un syndicat à une union permet à cette dernière de se prévaloir des
adhérents du syndicat pour l'exercice des prérogatives découlant des articles L.
2133-3, L. 2142-1 et L. 2142-1-1 (3e espèce).
La répartition des suffrages, lorsque les syndicats formant une liste commune ont
choisi qu'elle ne soit pas à parts égales, doit être portée tant à la connaissance de
l'employeur qu'à celle des électeurs de l'entreprise ou de l'établissement
concerné avant le déroulement des élections ; à défaut, la répartition s'opère à
parts égales (4e espèce).
Dès lors qu'un salarié remplit les conditions prévues par la loi, il n'appartient
qu'au syndicat désignataire d'apprécier si ce salarié est en mesure de remplir sa
mission, peu important l'appartenance successive à plusieurs syndicats (5e
espèce).
Notes
Note sous Cass. soc. :
1re espèce : Cass. soc., 13 janv. 2010, n° 08-19.917 et n° 08-19.955, FS-P+B+R,
Synd. SPASAF CFDT et a. c/ SA Servair et a.
2e espèce : Cass. soc., 13 janv. 2010, n° 09-60.203, FS-P+B+R, Synd. CFDT santé
services sociaux 69 c/ Sté Biomnis et a.
3e espèce : Cass. soc., 13 janv. 2010, n° 09-60.155, FS-P+B+R, Synd. nat.
autonome CAT des personnels de la restauration collective et assimilés (SNA-
PRCA) et a. c/ Synd. CFE-CGC et a.
4e espèce : Cass. soc., 13 janv. 2010, n° 09-60.208, FS-P+B, Fédération des
syndicats du personnel de la banque et de l'assurance (FSLPBA-CGT) c/ Sté
Natixis Asset Management (NAM) et a.
5e espèce : Cass. soc., 13 janv. 2010, n° 09-60.108, FS-P+B, SA Accor c/ Laï
Chéong et a.
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